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Généralisation caméras-piétons
Question écrite n° 4731

Texte de la question

Mme Christelle D'Intorni appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur la généralisation de
caméras-piétons pour les policiers et les gendarmes. En effet, Mme la députée constate que le Président de la
République, dans son allocution du 14 juillet 2020, disait à ce sujet que les caméras-piétons seront
généralisées. « avant la fin du quinquennat ». Bien plus, il affirmait que « ces caméras-piétons, dont sera
équipée chaque brigade qui intervient, doivent permettre de retracer la vérité des faits qui permettent de
protéger, de rétablir la confiance entre la population et la population ». Or force est de constater qu'aujourd'hui,
cette généralisation se heurte à de nombreuses difficultés et que, malheureusement, la guerre des images est
aujourd'hui remportée par ceux qui agressent les policiers. Si Mme la députée constate que la nouvelle
génération de caméras-piétons « Motorola », mise en place en 2021, est plus robuste et plus simple d'utilisation,
sa généralisation peine à être effective. En effet, ce sont encore pas moins de 20 % des effectifs des forces de
l'ordre qui manquent, à ce jour, de tels équipements. De surcroît, Mme la députée souhaite souligner que cette
généralisation permettrait de mieux appréhender certaines situations tout en évitant un lynchage injustifié des
forces de l'ordre. En effet, les forces de l'ordre sont aujourd'hui, par une partie de la population et de la classe
politique, décriées et méprisées. Par la présente question écrite, Mme la députée souhaite leur apporter son
plein soutien et dire ô combien ces caméras sont de nature à renforcer la confiance indispensable qui doit
exister entre la population française et sa police. C'est pourquoi elle lui demande de bien vouloir lui
communiquer l'état d'avancement de ces équipements pour la police et la gendarmerie. Dans le même
mouvement, elle lui demande le calendrier prévisionnel qu'il compte respecter.
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